
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Arrêté du 22 mars 2019 portant fixation de la période d’adaptation octroyée suite au retrait du 
Royaume-Uni de l’Union européenne mentionnée à l’article 4 de l’ordonnance relative aux 
mesures de préparation au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne en matière de 
services financiers 

NOR : ECOT1907391A 

Publics concernés : sociétés de gestion et teneurs de compte de plans d’épargne en actions et de plans 
d’épargne en actions destinés au financement des petites et moyennes entreprises et des entreprises de taille 
intermédiaire. 

Objet : l’arrêté est pris en application de l’article 4 de l’ordonnance no 2019-75 du 6 février 2019 relative aux 
mesures de préparation au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne en matière de services financiers. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur en même temps que l’ordonnance précédemment mentionnée. 

Notice : l’article 1er précise la période pendant laquelle les titres souscrits ou acquis avant le retrait du 
Royaume-Uni de l’Union européenne sans accord et émis par des organismes de placement collectif ayant leur 
siège au Royaume-Uni restent éligibles pour l’emploi des sommes versées sur les plans d’épargne en actions, 
d’une part, et sur les plans d’épargne en actions destinés au financement des petites et moyennes entreprises et des 
entreprises de taille intermédiaire, d’autre part. Ces périodes sont fixées, pour ces deux catégories de plans 
d’épargne, à : 

– 15 mois pour les titres visés au 1o du I et au 7e alinéa de l’article L. 221-31 et au 1o de l’article L. 221-32-2 du 
code monétaire et financier ; 

– 15 mois pour les parts d’organismes de placement collectif si la société de gestion de ce dernier décide de ne 
plus respecter les ratios d’exposition à des entreprises européennes (75 % de l’actif), et qui ainsi renonce à 
l’éligibilité aux deux catégories de plans d’épargne par actions concernées, à l’issue de cette période ; 

– 21 mois pour les parts d’organismes de placement collectif si la société de gestion de ce dernier décide de 
respecter les ratios d’exposition à des entreprises européennes (75 % de l’actif), et qui ainsi conserve 
l’éligibilité de l’organisme de placement collectif aux deux catégories de plans d’épargne par actions 
concernées, à l’issue de cette période. 

Le même article impose aux organismes de placement collectif d’informer le teneur de compte, dans un délai de 
3 mois après la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne, sur son intention de rester ou non éligible aux deux 
catégories de plans d’épargne par actions. Il impose également une obligation pour le teneur de compte 
d’informer le titulaire du plan dans un délai de 4 mois en cas de perte d’éligibilité du titre. 

L’article 2 précise que les titres de capital ou donnant accès au capital souscrits ou acquis avant la sortie du 
Royaume-Uni sans accord et qui sont admis aux négociations sur un marché mentionné au I de l’article L. 214-8 
du code monétaire et financier situé au Royaume-Uni et qui sont émis par des sociétés dont la capitalisation 
boursière est inférieure à 150 millions d’euros demeurent éligibles au quota d’investissement prévu par ce même 
article pendant une durée de douze mois. 

Le ministre de l’économie et des finances, 
Vu le code monétaire et financier ; 
Vu la loi no 2019-30 du 19 janvier 2019 habilitant le Gouvernement à prendre par ordonnances les mesures de 

préparation au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne ; 
Vu l’ordonnance no 2019-75 du 6 février 2019 relative aux mesures de préparation au retrait du Royaume-Uni de 

l’Union européenne en matière de services financiers, notamment son article 4 ; 
Vu l’avis du comité consultatif de la législation et de la règlementation financières en date du 6 mars 2019, 

Arrête : 
Art. 1er. – I. – Pour l’application du I de l’article 4 de l’ordonnance susvisée, la période d’éligibilité, courant à 

partir de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne sans accord conclu conformément à l’article 50 du traité 
sur l’Union européenne, est fixée à : 

– quinze mois pour les titres mentionnés au 1o du I de l’article L. 221-31 du code monétaire et financier ; 
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– quinze mois pour les titres se trouvant à l’actif d’un organisme de placement collectif si la société de gestion 
de ce dernier a informé le teneur de compte, au cours des trois premiers mois de cette période, de son intention 
de ne pas respecter les conditions définies aux a ou b du 2o du I du même article à l’issue de cette période ; 

– vingt-et-un mois pour les titres se trouvant à l’actif d’un organisme de placement collectif si la société de 
gestion de ce dernier a informé le teneur de compte, au cours des trois premiers mois de cette période, de son 
intention de respecter les conditions définies aux a ou b du 2o du I du même article à l’issue de cette période. 

II. – Pour l’application du II de l’article 4 de l’ordonnance susvisée, la période d’éligibilité, courant à partir de la 
sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne sans accord conclu conformément à l’article 50 du traité sur 
l’Union européenne, est fixée à quinze mois. 

III. – Pour l’application du III de l’article 4 de l’ordonnance susvisée, la période d’éligibilité, courant à partir de 
la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne sans accord conclu conformément à l’article 50 du traité sur 
l’Union européenne, est fixée à : 

– quinze mois pour les titres mentionnés au 1o de l’article L. 221-32-2 du code monétaire et financier ; 
– quinze mois pour les titres se trouvant à l’actif d’un organisme de placement collectif si la société de gestion 

de ce dernier a informé le teneur de compte, au cours des trois premiers mois de cette période, de son intention 
de ne pas respecter les conditions définies aux a ou b du 3o du même article à l’issue de cette période ; 

– vingt-et-un mois pour les titres se trouvant à l’actif d’un organisme de placement collectif si la société de 
gestion de ce dernier a informé le teneur de compte, au cours des trois premiers mois de cette période, de son 
intention de respecter les conditions définies aux a ou b du 3o du même article à l’issue de cette période. 

IV. – La société de gestion d’un organisme de placement collectif doit informer, au cours des trois premiers mois 
qui suivent la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne sans accord, le teneur de compte du plan d’épargne en 
action de son intention de respecter ou non les conditions définies aux a ou b du 2o du I de l’article L. 221-31 à 
l’issue de la période octroyée. Cette décision est également présentée de façon aisément identifiable sur le site 
internet de la société de gestion de portefeuille. 

La société de gestion d’un organisme de placement collectif doit informer, au cours des trois premiers mois qui 
suivent la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne sans accord, le teneur de compte du plan d’épargne en 
actions destiné au financement des petites et moyennes entreprises et des entreprises de taille intermédiaire de son 
intention de respecter ou non les conditions définies aux a ou b du 3o de l’article L. 221-32-2 à l’issue de la période 
octroyée. Cette décision est également présentée de façon aisément identifiable sur le site internet de la société de 
gestion de portefeuille. 

V. – Le teneur de compte doit informer le titulaire du plan au cours des quatre premiers mois suivant la sortie du 
Royaume-Uni de l’Union européenne sans accord, en cas de perte d’éligibilité du titre détenu. 

Art. 2. – Pour l’application du IV de l’article 4 de l’ordonnance susvisée, la période d’éligibilité, courant à 
partir de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne sans accord conclu conformément à l’article 50 du traité 
sur l’Union européenne, est fixée à douze mois. 

Art. 3. – Les articles 1er et 2 entrent en vigueur à compter de la date de retrait du Royaume-Uni de l’Union 
européenne sans accord conclu conformément à l’article 50 du traité sur l’Union européenne. 

Art. 4. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 22 mars 2019. 

BRUNO LE MAIRE  
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